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homme, en S henrve de tempe. De» centaine» 
«le persan ne» ont kM de 5 à 6 cordes chaone 
jour. Vest-exactement" ce dont chaque fer
mier et bûcheion a besoin. Le premier ordre 
«une votre voisinage voae aeearera l'agence. P«» 
ie droit à payer, none fabriquons d«n« e Ca- 
aada. Ecrives, pour avoir le Catalogue lUwtrô,
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d$ blioyttis libres le plus cher; le 
-droit d vole.

Cependant, pour être tout à fait 
eincere» il faut reconnaître que la 
loi actuellement en vigueur et qui 
est l’œuvre de cooservate .r* exclu
ait du droit de vote un nombre si 

idérâbles d’employés publiques 
qu’il est assez difficile de se rendre 
un compte exact, des motifs qui ont 
fait les distinctions actuelles entre 
les e dus et les conservés.

convalnciié que Tuition des raceé eàt 
la condition sans laquelle la Confé
dération ne petit pas exister, les con
servateurs aient depuis longtemps 
mis cette union dans leur programme 
et se soient plié», vis-à-vis de nos 
compatriotes canadiens-français, à 

attitude bienveillante et amicale 
qu’on a toujours vis-à-vis d’alliés 
auxquels on tient et dont on a 
éprouvé le dévouement.

Nous ne venions pas médire des 
libéraux anglais. Mais tout le monde 
sait qu’ils n’ont jamais eu pour la 
Confédération qu'un gout plus que 
modéré. La plupart d’entre eux se 
sont séparés de Brown pour voter 
contre elle. Hier soir encore, Sir 
R. Cartwright qui n'entendait 
y mettre d’ironie mais qui exprimait 
l’opinion de ses amis, ne lui laissait 
que l’alternative peu flatteuse d’être 
une pierre d'attente ou un cal-de-sac 
(sici. Après que la constitution a été 
votée malgré eux, les libéraux n’en 
ont jamais compris les conditions, 
ils se sont opposés à toutes les 
mesures d intérêt public 
avaient pour but de faire 
l’Amérique Britannique du Nord 
un grand Etat et en 
lier l’œuvre du Pacifique 
voit toujours réclamer tantôt l’indé
pendance, tantôt la suppression des 
droits de douane, c’est-à-dire des 
revenus publics sans lesquels le gou
vernement fédéral perdrait sa raison 
d’être, tantôt le droit de conclure 
des traités, tantôt la réciprocité illi
mitée, c’est-à-dire l’annexion à bref 
délai aux Etats-Unis. Leur parler 
des ménagements et de l’esprit de 
conciliation qui sont nécessaires 
pour sauvegarder la Confédération, 
c’est vis-à vis d’eux à peu près la 
même chose que du ciemander à 
quelqu’un de sacrifier sa mauvaise 
humeur ou ses instincts de domina
tion exclusive en vue d'un bien, au
quel il n’attacherait pas le moindre 
intérêt. Il est donc tout naturel, que 
les libéraux anglais soient beaucoup 
moins disposés que leurs compa
triotes conservateurs à faire à l’élé
ment canadien-français sa juste part 
dans la Confédération, leurs goûts 
ne les y portent pas, ni aucune autre 
pression politique 11e les y rattache.

C’est un malheur, dont les libé- 
raux canadiens-français ont de tout 
temps été victimes. Sir Aimé Do- 
riou, après s’être compromis vis-à- 
vis de ses compatriotes par son 
alliance avec Brown, a fini par suc
comber à la tâche, et plutôt que de 
rester spectateur passif des injus
tices de l’administration Mackenzie, 
il a mieux aimé se réfugier dans une 
place de juge. Nous rappelons ces 
choses sans aigreur, ce n’est pas 
nous qu’on prendra jamais à exciter 
les querelles de races. Mais pour 
l’ainour de Dieu, que l'Electeur cesse 
d’accuser chaque jour Sir John A. 
Macdonald et les conservateurs an
glais, d'être les ennemis de la pro
vince de Québec.

térfaiü quand il a dit, à la fin de 
son discours, que la question était 
de savoir si Ton peut postéder utile-, 
ment une diplomatie sans avoir une 
armée et sans être prêts à accepter 
la guerre comme conséquence et 
comme sanction,, des différents que 
peuvent provoquer les relatims in- 
tei nationales.

Jus ju’ici nous avions connu des 
partitans du statu quo et des paiti- 
sans de l'indépendance politique, 
mais de part 
semblait d’accord, pour considérer 
que le meilleur argument en faveur 
du lien colonial consistait en l’avan
tage que nous offre la protection 
militaire de l’Angleterre et le con
cours gratuit de sa diplomatie.

Sir Richard Cartwright a entre
pris de changer tout cela et de sé
parer momentanément, et par pré
caution oratoire, la question d’in
dépendance diplomatique de la 
question d’indépendance constitu
tionnelle.

Nous ne croyons pas qu’il ait mo
difié ou qu’il soit parvenu hier, à 
modifier sur ce point, l’opinlou con
traire, l’opinion du bon sens pu
blique.

L\ DISCUSSION D’HIER h

La discuss oo sur la motion de 
Sir Richard Cartw. ight a tourné 
court. On s’attendait à l’un des 
longs débats de la session ; et l’on 
ne se rappelait pas, sans quelque 
inquiétude, les interminables soirées 
consacrées, l’an dernier, à la réci
procité. Heureusement, il n’en a 
rien été et la question des traités de 
commerce a été vidée en un jour 
C’est autant de gagné, puisqu’il 
était connu à l'avance qu’elle ne 
pouvait aboutir.

On attendait, cependant, avec une 
certaine curiosité le discours de Sir 
Richard Cartwrighh Cette ques
tion de Vindépendar.ce du Canada, 
en matière de traités de commerce, 
est une question délicate, dans la
quelle il entre beaucoup d ; pour et 
de contre. Nombre de gens qui ne 
sont pas des hommes de parti ne 
voudraient pas la trancher à tout 
jamais sans un examen approfondi, 
et nous connaissons plus d’un con
servateur qui, à tort ou à raison, 
ont incliné et inclinent encore pour 
la conclusion au Canada du droit de 
ronc’ure ("es Ira tés. Il était donc 
intéressant de savoir sur qui 1 ter
rain Sir Richard Caitwiight allait 
placer le débat. Al'ait-il se poser 
une fois de plus un partisan et envi
sage r dans sa motion iVxorde de la 
tuciprvuîté, do l’indépendance poli 
tique ou de l’annexion ? Allait-il, 
a i contiaire, mettre la vhaml.ro en 
situation de discuter la vraie ques
tion et d’examiner sérieusement le 
point do savoir, 1o. si dans lis cir 
constances actuelles il est possible 
do restreindre l’intervention de 
l’Angleterre sans briser le lien colo
nial ; 2o. si la somme des avanta
ges que nous procurerait le droit de 
négocier directement des traités est 
supérieure à la Fomme des inconvé
nients et des charges auxquels ce 
droit nouveau nous exposerait ?

llâ onE-iious de le dire, l’ai ten le 
de ceux qui eussent souhaité une 
discussion ample et méthodique a 
ôté déçue. Par la contexture géné
rale de son discours, Sir Richard 
Cartwright a semblé vouloir dé
montrer qu’il n’avait en vue que let 
Etats-Unis et qu’il songeait exclusi
vement à leur faire des avances.

A entendre l’orateur de l’opposi
tion, le mal de l’état actuel consiste 
surtout en ce que la diplomatie an 
glaise ne nous met pas avec les 
États Unis dans la situation que 
nous devrions avoir. Notre gou
vernement, n’ayant pas d’envoyé à 
Washington, ne connaît pas le véri
table esprit qui règne dans la Répu
blique notre voisine. H n’est pas 
renseigné par le ministre ang a s à 
Washington, et ce ministre n’est 
lui mêoie, dans la diplomatie an
glaise, qu’un fonctionnaire de se
cond ou de troisième ordre. Si nous 
avions eu un meilleur gouverne
ment et une diplomatie pour l’avi
ser, nous serions parvenus depuis 
longtemps à obtenir de meilleures 
conditions et nous n’aurions pas 
éprouvé l’échec que nous avons 
subi dans la question des pêcher,es 
....... etc., etc.

H y aurait énormément à redire 
à cette série d'appréciations fantai
sistes et à côté. D’abord, si le dé
faut d’entente avtc les Etats Unis 
est dû, comme le prétend Sir Ri
chard, au mauvais vouloir et à 
l’obstination du gouvernement con
servateur, ce n’est plus que la faute 
des hommes et le droit de conclure 
des traités n’aurait rien changé à 
l’affaire. Ensuite s'il est vrai—ce 
que nous avons peine à croire—que 
le gouvernement soit mal rensei
gné sur l’état de l’esprit public dans 
le sein de la g-ande nation qui est 
à nos portes, il aurait mille moyens 
da se reuse-gner plus exactement. 
Si, même, on croit qu’il soit néces 
sair-d pour cela d’entretenir à Wash
ington une mission officielle, cette 
mission peut très bien être créée, 
sans qu’il soit nécessaire de rompre 
avec l’Angleterre tout lien diplo
matique. Nous avais déjà un délé
gué à Paris, et cependant nous ne 
concluons pas de traités directs 
avec la France. Y ai9 nous craignons 
que Sir Richard Cartwright ne se 
fasse des illusions un peu naïves 
sur la grandeur des services que 
rendent à 1 ur gouvernement res 
pectil" les agents diplomatiques en
visagés comme s mp’es donneurs 
de renseignements. Lui-même se 
plaint que l’euvoyé anglais à Wash
ington ne soit pas un ambassadeur 
de première classe, uu homme 
d'état déjà éprouvé par de grands 
offices publics. So figure-t-il par 
hasard que l’envoyé canadien serait 
nécessairement et toujours un Tal
leyrand ou un Metlernich ? On aura 
peine à le croire.

L’hon. M Foster nous parait avoir 
rétabli le dé^at sur son véritab'e

Colonie de Terrenenve.con-
A L X

ENTREPRENEURS DE CHEMIN DE FER
Le Gt uvernement de Terreneuve aollit ile 

de» 8oumi9s:one pour la construction et la 
mise en opération d'une ligne de chemin de 
fer dan» la Colonie d environ 250 milks 
de long, les dites soumissions devant être 

Sec-rlâire Colonial, St. Jean 
Terreneuve, qui les recevra jusqu'au 15 ème 
jour de mars, 1889.

Toutes autres informations et pa 
tés de même que les con Utions 
contrat peuvent être obtenues sur app 
lion faite à M O'Connor and Hogg, Pr 
rear, Ottawa Ont,

La Gazette de Montréal publiait 
hier un excellent article sur le bill 
des Jésuites. La feuille montréa
laise expose que quoiqu’on puisse 
dire ou penser pour ou contre le 
bill de Mr. Merci r, celui-ci ne 
regarde nullement la Province 
d’Ontario. L’ai tide se termine et 
résume par ses m ts “ What has 
Ontario to do with it ? ” C’est la ve
ritable solution de la question au 
point de vue d’Ontario.

Le Canadien a reçu une dépêche

d’autre le monde

rticulari-

Pritchard & Andrews
spéciale d'Europe annonçant qu 
debentures du chemin de fer du 
lac St. Jean sont placées au taux 
d’émission de 96 à 6 p. c. d’intéiôt. 
La dépêche ajoute que l- s actions 
se vendent à prime sur le marché 
de Londres.

T E'ampes en Caout
chouc. Sceaux, E lam
pe» pour date» et pour

Chèque» et Billet» en 
cuivre et en acier.

Presses A Sceaux et 
Mémorlals.
Outillage pour Be 

eur», Rouleaux, etc.
Ktampe» en acier

Si voue roules faire

Réparer m Balances

inspecter™ POIDS
particu

Allez ches le soue-
Le World relève avec beaucoup 

d'apropo? l’insuccès des tentatives 
faites depuis le début de la session 
pour obtenir Taboiition de droits 
sur certains articles dans l’intérêt 
de l’agriculture 11 fait observer 
que tandisque Mr. Landerk'n récla
mait au uom des agriculteurs l’ab> 
litions du droit sur le mais, des 
délégués de cultivateurs venaient 
prier leuis représentants de deman
der le contrair -.

Le journal de luro ilo fût remar
quer avec beaucoup de jus’et'se que 
la politique uationa'e est surtout fa
vorable aux a g rtc lleurs et à ce 
sujet il invoque à titre de preuve, 
la population du Nord-Ouest pays 
essentiellement agricole et non in
dustrielle qui est luébranlableuieut 
a:tachée à îapo tique nationale.

L'Empire continue à enregistier 
les protestations d’un g and nomb e 
de protestants qui désavouent la 
campagne entreprise par L s jour
naux grits contie le bil; des Jésuites.

PRITCHARD LT ANDREWS
GRAVEURS EN GENERAL 

------No. 175 RUE SPARKS------Les vrais anjis des Canadiens
A VIS est par le présent donné qu'appli- 

J\. cation sera faite à !a prochaine session 
la Pui-sance du Canada 

pour un acte incorporant nue « ompagnie 
devant être connue «omine THE OTTAWA 

BR BRIDGE COMPANY 
but est .le
operation un pont sur la rivière ( 
ou à quelque point pies de RocklilFe, 
la vicinit»- de la cité d'Ottawa, dans la pro
vince d’Ontario, à un autre po nt de la pro
vince d« Québec, lequel pont devra servir 
aussi bien au |tannage des trains de chemin» 
de fer qu'è cel ri des autres véhicu es, aux 
piétons et au tralic générait ment avec 
voir de prélever de» taux de 
qu'approuvés par le Gouverneu 
conseil pour le pas sag 
tous piétons, chevaux 
trains de chemins de l'or, voiture» et autres 
véhicules et aus.-i avec privilège de bâtir, 
ccnriruire, maintenir et mettre 

^jon une ou plusieurs ligues de 
fer reliant & ce pont toutes 
minsde 1er existantes ou à faire sur chaque 
côté de la rivière.

En date du 12e jour de décembre, 1888.
TAYLOR McVElTY, 

Solliciteur pour les applicants

11 est bien regrettable que les 
auxquels l'Electeur se livre 

reconnaître la main de Sir
du Panement de

John da is la campagne dirigée 
contre le gouvernement conserva
teur à l’occasion du non désaveu du 
bill «î.-b Jésuites, ait empêché ce 
journal de porter son attention sur 
une autre campagne qui, celle là, 
ne vient certainement pas de Sir 
John A. Macdo laid, car elle est 
sortie du club des jeunes libéraux 
du Toronto.

Le club des jeunes libéraux a dé
cidé, dans une récente séance, qu’il 
convenait d’abolir, dans le Canada, 
la la

HIV et dont le 
ntenir, ériger et mettre en 

Ottawa de 
daus

peuge» tels 
r'ienéral en 

pont dee sur le dit

ngue française comme langue 
iclle, et nous sommes surpris

en operi- 
chenims de 

lignes de che-
offid | I
quo VElecteur qui porte tant d’inté
rêt aux jeunes libéraux de Toronto, 
et la Patrie, qui a eu l’occasion de les 
fêter jadis à Montréal, feignent jus
qu’à présent d’ignorer une décision 
aussi étourdissante.

On sait ce que nous pensons de la 
campagne dirigée contre le bill des 
Jésuites, par un groupe de libéraux 
dissidents ; mais à tout prendre, la 
résolution gratuite, inutile et provo
quée de propos prémédité par les 
jeunes libéraux de Toronto, consti
tue un acte d’agression bien autre
ment précis et hier autrement grave 
que la campagne anti-jésuitique 
elle-même.

Protester contre un bill nouveau 
et inattendu, et chercher à exagérer 
au profit de ses passions religieuses 
l’étendue constitutionnelle du-droit 
de désaveu, c’est là un fait blâmable, 
mais comportant bien autrement 
des circonstances atténuantes, que 
celui qui consiste à proposer de but 
en blanc la suppression d’une garan
tie expressément contenue dans la 
constitution, afin de priver les cana
diens-français de l’exercice légal de 
leur langue.

Si le club des jeunes libéraux de 
Toronto a voté une pareille proposi
tion, c’est que la majorité du ses 
membres sont francophobes.

Quelle soit francophobe ou non 
cela ne nous surprend pas et cela 
nous émeut guère, mais cela devrait 
intéresser l’Electeur et la Patrie, et 
au moins cela devrait les porter à 
mettre moins d’effronterie dans les 
accusations qu’ils dirigent journelle
ment contre les conservateurs an
glais, et notamment contre Sir John 
A. Macdonald.

Confédératio n, l’ancien collègue de 
Cartier, comme l’ennemi des cana
diens-français ; et cela, quand on a 
en face de soi des décisions 
celles des jeunes libéraux, c’est se 
moquer outrageusement du inonde.

Il est regrettable que, d’une pro
vince à l’autre, il existe encore entre 
les doux races, un vieux levin d’ani- 
mositô qui a depuis longtemps cessé 
d’exister entre anglais et canadiens* 
français dans la province de Québec.
Mais si YElecteureiia Patrie voulaient 
être de bonne foi, ils reconnaîtraient, 
pareeque c’est l’exacte vérité, qu’en 
règle générale, c’est chez les libé
raux anglais que se rencontre la 
malveillance contre la race cana
dienne, tandis que la bonne volonté 
et l’esprit de bon accord se retrou
vent pour la plus grande part, chez 
les, angiais conservateurs.

Sans remonter jusqu’au doulou
reux souvenir du ministère Mac 
kenzie et des avanies dont les minis 
très canadiens-français ont été l’objet 
dans le sein du cabinet libéral, ou 
peut donner de cette différence 
caractéristique d’aptitudes,-entre les 
deux partis po.itiques, une raison 
facile a saisir.

Sir John A Macdonald est anglais, 
il a vécu, il mourra anglais et per
sonne ne saurait lui demander autre 
chose. Mais il est en même temps 
l’auteur de la Confédération, il tient 
à ce que la Confédération vive et à 
ce qu elle 
rité sera
d’honueur. Or, il sait que l’exis
tence de la Confédération implique 
le bon accord entre les races et la 
tolerance entre les croyances reli
gieuses, et il est trop fin politique, 
pour supposer que ce bon accord se 
puisse obtenir autrement que par 
l’équité et des concessions mutuel
les Les conservateurs anglais qui 
ont suivi la même bannière, sont 
tous des partisans loyaux de la Con
fédération et n’éprouvent par consé
quent aucune difficulté a se plier Le Star de Montréal critique très 
aux ménagements qu’exige sa durée justement la loi Pelletier qui prive 
pacifique. Ou conçoit donc, qu’étant les employée publics de leur droit

L'Electeur qui a éprouvé l’avant- 
dtrnière nuit un incendie qui a 
causé des pertes assez considérables 
n’en contenait pas moins lundi un 
article de 3 colonnes et demie sur 

estiou des Jésuites, 
gane Vbéral semble s’aperce

voir qu’il a fait fausse route, en 
cherchant à déverser la calomnie et 
l’injuge sur les cuns rvateu s, et il 
se borne dans son numéro d’hier à 
discuter raisonnablement la ques
tion au point de vue des dro ts de 
la province de Q ébec et des sen
timents légitimes d’une majorité ca 
thohque. Pourquoi n’avoir pas 
commencé par là ?

Y E SOUSSIGNE a ouvert un nouv i_i magasin du Nouveautés de Tail- 
ru 88J, rue Lyon et est pre- 
à bien bon marché et à don-

leur au uumô 
pare à vendre 
ner satisfaction à tou»la ü’oi

Wu. B. BRADLEY,
88) rue Lyon.

C. E. WOLF & CIE
Arpenta federaoi & provincial!

48 & iî RUE ELGIN. OTTAWAt TRAVERS LES JOURNAUX
CoHalleliea deXhenree »• m.

• S heure* p. m.

Les orgtnes canadiens français 
sont très laconiques sur la question 
de la campagne du Mail. La 
d’entre, eux se sont bornés à se dra
per dsns l’appui de l'Empire, sans 
intervenir par eux-môme, autrement 
qu» pour relever les mensonges de 
VElectiur. Si V011 a voulu éviter de 
sou’ever l’antagon sra* de races en 
donnant trop d'importance à la po- 
lém que du Mail c’est assurément 
une pensée patiiotique. Maison 
dirait que quelques-uns de nos con
frères, encore fout pleins de souve
nirs de la prétendue campagne na
tionale de 1885-S6 évitent de se dé
fendre trop vivement, de peur de 
faire du bien à M Mercier et aux 
libéraux. Cette tactique n est pas 
sans quelqt 
laisse le ch 
libéraux, auxquels elle permet de se 
post r en défei'seu s de la nationa
lité et qui en profitent pour travail
ler a égarer l’opinion en présentant 
la qu stion ; 0 s un faux jour.

L'Etendard publie sur la campa
gne dirigée contre le bill des Jésui
tes un article empreint d’une rare 
tartufferie, dans lequel, sans aller 
aussi loin que l'Electeur et sans ac
cuser ex pressme t Sir John A 
MacDonald, il insinue à chaque li
gne que les anglais des deux partis 
sont eg dement coupab.es. Mettant 
sur le même 
Gèobc et celle 
à 1 organe conservateur de ne s’être 
prono cé que contre le veto et d’a
voir formulé quelques réserves con
tre le principe juridique du bill de 
M. Mercier. Comme si on pouvait 
obliger des p- otestants à penser exac
tement sur cette question comme 
les catholiques, et comme si on 
avait autre chose à leur demander 
que de nous laisser faire nos affai
res comme nous les entendons 1 Ii 
est vrai que le sic vos non vobis a été 
de tout temps la doctrine de l'Eten
dard. Ce journal voudrait obliger 
l'Empire à confesser que les Jésuites 
de 1889, étaient appelés de plein 
droit à la succession des Jésuites 
supprimés à ia fin du 19ème siècle, 
(thèse que M. Mercier n’a pas môme 
soutenue) ; et en même temps, il ne 
peut pas tolérer que Sir Jonn A. 
MacLtonald soit un des dignitaires 
de la franc-maçonnerie et il attaque 
avec violence le premier ministre 
protestant, qui persiste à rester affilié 
a un ordre que le pro estantiame 
accepte, par cette simple raison que 
la religion catholique le censure. 
Au fond, c’est la mem° exagération 
de part et d’autre et ïEtendard est à 
son point de vue tout ainsi intolé
rant et tout aussi déraisonnable que 
le Mail Tous deux font la paire.

Plans complets et devis de la cité et des 
environs fournis sur demande, 
des par la malle ou le télégraphe remplies 
avec promptitude.

Coiuman-pluparl

------POUR LA------
Figure, le# Haine, la Peau et le 

Teint eu general
pied, la polémique du 
de l'Empire il reproche

de Miel et d‘Amende de Hinds, 
de Concombres et des Roses 

de Moluderma. 
eut complet et 
1 de toilette ci-d 

liant d'être reçu.

Gelée

Un assortira nouveau des ar-

R. A. McCORMICK
CHIMISTE ST DROGUISTE

75-RUE SPARKS--75les inconvénients care le 
amp libre aux organes Prescription pour médecins et familles 

préparée» avec soin.
Communication téléphoniqueprésenter chaque jour Su- 

Macdonald, l’homme de la
1-2-88

Quelaue Chosel'immiv
Le Ottawa Daily Citizen de ce jour 

fait remarquer avec bea"coup d’à 
propos, qu’en 1882, quand le parti 
libéra' reclim lit une première fois 
pour le pays, le droit de con- 
ci re ses propres traités de corn 
mert-e, la lâche de porter cette pro
position à la tribune était confiée 
au chef du par»i M. Blake. En l’an 
de grâce 1889, c’est sir Richard 
Cari h wright, le ch^f No 2 du parti 
qui est chargé de celte besogne. Les 
libéraux n’ont-ils pas confiance en 
leur chef No 1 qu’ils mettent tou
jours en avant le transfuge politi
que qui joue le 2e violon dans les 
concerts de l'opposition ?

Nous avons en magasin en
viron 300 différents patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour dames. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps 
peuvent à coup rur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

M. Vlevetewd evicat
New-York, 17— M. Cleveland en 

quittant la Maison Blanche, viendra 
s’établir à New York, où il compte 
exercer la profession d’avocat, com
me il le faisait d Buffalo avant d’ê- 
tre a

Les damesLa Presse d hier publie une fort 
intéressante coiresp ndanoe d'Otta
wa. sur la diflérenc * qui existe en
tre les usages {ailemeotaires en 
Fiance et ai; Canada. Cette corres
pondance sera lue avec beaucoup 
de fruit par les pe sonnes qui s’in
téressent aux choses de la politique 
française, surtout dans le ni ornent 
actuel oû il bon de connaître les 
usages parlenv maires français pour 
mieux corn prendre les péri Délies 
de la crise ministérielle.

Les ayant achetés à la moi
tié des prix réguliers, vu que 
ce sont des échantillons, ce 
qui ne diminue pas leur va
leur, nous pouvons les vendre 
à des prix ridiculement pas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement.)

ppelé aux fonctions de gouver- 
de l’Etat. On a nommé les 

avocats avec lesquels M. Cleveland 
devait s’associer. Ce qui prouve 
bien que le président a l’intention 
de faire partie du bureau de New- 
York, c’est que son nom est affiché 
depuis lundi au tableau de l’associa
tion du barreau. Les avocats qui 
désirent faire partie de l’association 
doivent passer par cette formalité.

Le nom de M. Cleveland a ôté af
fiché au tableau sur la présentation 
de M. Pa Costa, de la maison 
Seward, Da Costa et Guthrie, et ap
puyé par M. Peckham. L’affichage 
durera dix jours après quoi le co
mité d’admission examinera les ti
tres du postulant et fera son rapport 
à l’association, qui déctdeia par un 
vote, le 12 mars prochain, si M. 
Cleveland doit ou

prospère, et cette prospé- 
dans l’histoire son titre Le Monde relève avec beaucoup 

de raison le silence que les jour
naux libéra- x s’obstinent à garder 
relativement à li déc’s on votée 
les jeunes lib. vaux Je Toronto, 
j un s ang'ais voudraient nous 
réduire au ra g d’ilotes et ne s’en 
cachent pis. mais comme ils sont 
libéra ix, la p-e^e rouge ne so file 
mot de leur incartades fanal ques.

Oh ! les pur ! tes hommes de 
bonne foi !

Z

)
ne doit pas être 

reçu dans son sein. Il va sans dire 
que ce sont IA de simples questions 
de forme, et que l’inscription de M. 
Cleveland au barreau de New-York 
ne fait pa» le moindre doute.
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La Chambre a discuté hier la mo
tion de Sir Richard Cartwright^ elle a 
entendu eucessivement -entendu eucessivement ; Sir Richard 
Cartwright, l’hon. Mr. Foster et Mr. 
Davies et finalement, la motion a été 
rejetée par un vote de 94 contre 66, 

suite d’un nombre considérable
T

d’absences.

La conclusion si brusque de la mo
tion de Sir Richard Cartwright, 
voqué cette nuit quelque surprise.

Du côté de l’opposition on s’atteu • 
dait que l’Hon. C. T upper répondit à 
Mr. Davies. Au dernier moment, le 
ministre des pêcheries ne s’est pas lev t 
et personne ne se présentant, l’Orateur a 
mis la question aux voix.

D’après les dernières nouvelles que 
nous recevons de Paris, l’hon. Mr.
Chaplcau qui a maintenant terminé son 
traitement médical, sc serait décidé à 
aller prendre quelque repos dans le 
Midi de la France. U est possible que
son retour parmi nous n’ait 
avant quelques semaines et q 
eide à peu près avec la fin du a.ois de

K

M. Gold win Smith assistait hier à 
la séance de la chambre des Communes 
dans la galerie des journalistes.

Ou sait que M. Uoldwin Smith est 
un des agents les plus actifs do la po-

illimitée. 11 venait assister à la dis 
cuseion de la m >tion do Sir Richard 
Cartwright qui était considérée dans le 
public comme devant être le clou do 
Voppt sition pcedunt la pi usi-nto session, 
et qui a si piteusement avorté

jue qui se fait depuis deux ans 
Ontario on laveur delà réciprocité

On annonce que M. lii tkc su piuj»uau 
de prononcer prochainement uu grand 
discours à l'occasion de 1; nomination 
de M. DewJncy comme ministre de 
1 Inté-iour.

L'ancien chef de l'opposition aurail, 
dit-on, l’intention de reprendre eu détail 
toutes les «lions relatives à l’.idmi- 

N. U , antérieurement à 
Il conclurait en

rmstration
la rébellion de 1884 

■ [.osant un vote de défiance contre le 
gouvernement sur le fait de la nomina
tion de M. Ikwdney comme ministre de 
Vlniéricur.

Discuter au Parlement en l’an de
g fioe 1889dcs faits antérieurs i 18H4 et 
déjà couverts par le vote de la Chambre 
et par celui du 
raide et c’est co qui peut passer pour 
un joli chapitre d’histoire ancienne.

corps électoral, «’est

Le New- York Herald qui n’a pas 
l’habitude d’être aussi prolixe sur los 
affaires canadiennes, se fait adresser 
une dépêche télégraphique de trois co
lonnes sur les antécédents, les incidents 
et la portée de la campagne du Mail 
contre le bid des Jésuites.

Le bon 
feuille de
déclarer que les choses en sont venues à 
un tel point, qu’une guerre civile est 
imminente uu Canada ; et il en conclut 
qu’un mouvement irrésistible va se pro
duire dans la province de Québec eu 
faveur de l’annexion aux Etats Unis.

Et nunc erudimini ! Uctte conclusion 
n’est probablement pas ce que le Mail 
cherchait, et le New York Herald est 
induit en erreur sur les véritables sen
timents de la Province de Quebec. 
Ida's il n’en est pas moins intéressant de 
coustatcr avec quelle rapidité, les 
adversaires 
actm 1 on sut m; tro à profit l'occasion 
qui leur était offerte et intéresser à leur 
cause l’un des organ os les plus consi
dérables des Etats-Unis.

apôtre qui correspond avec la 
New-York ne manque pas do

de l’état de choses

Il est arrivé au gouverneurnt Mer
cier une petite mésavanture II avait 
présenté, l’an dernier, sur les actes de 
l’état civil et la statistique mortuaire, 
un bill qui avait donné lieu à diverses 
objections de la part des évêques et qui 
finalement avait échoué au conseil légis- 
latif.Cctte année Icgouvornoment mieux 
avisé, avait sollicité au préalable l’avis 
des évêques et obtenu leurs adhét-io.is 
à un nouveau bill dont le texte semb'ait 
ne donner lieu à aucun critique. Mais 
voilà qu’après M. Gagnon a eu déposé 
le bill, de nouvelles oppositions s'élèvent 
de toutes parts On s’étonne, on s’in
quiète, on compare les textes et l’on est 
amené à n connaître que par une inad
vertence au moins singulière, le greffier 
en loi de la couronne avait tout simple
ment mis dans sa poche le bill de M. 
Gagnon pour réimprimer et distribuer 
sur nouveau frais,le texte condamné du 
bill de l’an dernier.

M. Gagnon est venu piteusement ex
poser à la Chambre sa bonne volonté et 
sa mauvaise fortune et M. Mere er s’est 
élevé une foie de plus au ton tragique 
pour se plaindre de la conspiration per
manente à laquelle le gouvernement na
tional est en butte de la part des em
ployés publics.

Ces lamentations de M. Mercier et 
ses appels à la chambre qu; ne peut que 

patir à la douleur du premier minis 
tre, offrent comm étude de système do 
gouvernement, quoique chose de tout à 
fait réjouissant. A vrai dit nous nous 
étions toujours laissé n< con r, quo mô- 

sous les ministères con. rvi.tours la 
majorité des employés publics apparte
nait à Québec, au parti lilvtai. Mais 
s’il en est autrement et si M. Mercier a 
depuis 2 ans à sa solde des employés 
ayant l’âme assez noire pour substituer 
à un bill approuvé par les évêques, un 
bill suspect d’hétérodoxie, que ne les 
a t il mis à la porte ? C’était son droit 
et s’il a vraiment affaire à des traîtres 
c'était son devoir. Dans tous les cas, 
cela eut mieux valu que cette attitude 
d’un premier ministre, ee donnant le 
rôle d’un écolier chagrin, auquel on a 
changé sa balle et allant se plaindre à 
la Chambre, comme il se plaindrait au 
maître d’étude, sous prétexte qu’un em 
ployé lui a changé son bill. «
. S’il faut tout dire, nous sommes un 
peu sceptiques à l’endroit de ces em
ployés auxquels M. Mercier attribue 
des convictions politiques si robustes 
qu’elles aillent jusqu’à la conspiration. 
En règle générale, un gouvernement qui 
se plaint qu’on conspire dans ses bu
reaux, est tout simplement un gouver
nement qui n’est pas capable de se faire
fbéir.
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